

Avant-propos

Ce livre a été conçu pour un objectif unique : vous permettre de vous présenter devant le jury du titre professionnel d’assistant commercial avec la certitude de maîtriser l’ensemble du référentiel en vigueur.

Il repose sur l’arrêté du 31 juillet 2025, qui a profondément révisé ce titre. Cette révision n’est pas cosmétique : le second bloc de compétences a changé de contenu. Les intitulés relatifs à la conception de supports de communication et à l’actualisation des tableaux de bord ont disparu, remplacés par la fidélisation de la clientèle et le traitement des données chiffrées de l’activité commerciale. Toute préparation appuyée sur l’ancienne fiche RNCP35031 est aujourd’hui partiellement obsolète. Le présent ouvrage traite exclusivement du référentiel actuel.

Vous y trouverez cinq cents questions-réponses, réparties sur les huit compétences des deux blocs, ainsi qu’une partie introductive consacrée au cadre réglementaire et une partie finale consacrée à la méthodologie d’examen. Chaque réponse est rédigée en quatre à cinq lignes : assez pour être complète, assez courte pour être mémorisée et restituée à l’oral.

Vingt-six fiches de révision jalonnent l’ouvrage. Elles synthétisent ce qui doit être su par cœur : la chaîne documentaire de la vente, les mentions obligatoires de la facture, les incoterms, le cycle order to cash, l’escalade de recouvrement, les calculs commerciaux, la préparation d’un salon, la structure du dossier professionnel.

Une recommandation de méthode : ne lisez pas ce livre, travaillez-le. Cachez la réponse, formulez la vôtre à voix haute, puis comparez. C’est en énonçant que l’on mesure réellement ce que l’on sait. Le jour de l’épreuve, le jury n’évaluera pas votre lecture, il évaluera votre parole.

Bon travail, et bonne réussite.




Sommaire

Avant-propos

Le cadre réglementaire et la structure du titre professionnel

FICHE 1 — Les textes de référence à connaître

FICHE 2 — L'architecture du titre en deux blocs

Questions-réponses

Administrer les ventes et assurer le suivi de la supply chain

Compétence 1.1 — Gérer l'administration des ventes

FICHE 3 — La chaîne documentaire de la vente

FICHE 4 — Les mentions obligatoires de la facture

Questions-réponses

Compétence 1.1 — Gérer l'administration des ventes (suite)

FICHE 5 — Le cycle order to cash

FICHE 6 — La facturation électronique

Questions-réponses

Compétence 1.2 — Suivre les opérations de la supply chain

FICHE 7 — Les maillons de la chaîne logistique

FICHE 8 — Les indicateurs logistiques essentiels

Questions-réponses

Compétence 1.2 — Suivre les opérations de la supply chain (suite)

FICHE 9 — Les incoterms à retenir

FICHE 10 — Alerter efficacement : la méthode

Questions-réponses

Compétence 1.3 — Suivre la relation clientèle en français et en anglais

FICHE 11 — Structurer un écrit professionnel

FICHE 12 — Boîte à outils d'anglais commercial

Questions-réponses

Compétence 1.3 — La relation clientèle en anglais professionnel

FICHE 13 — Faux amis et pièges fréquents

FICHE 14 — Modèles de courriels en anglais

Questions-réponses

Compétence 1.4 — Prévenir et gérer les impayés

FICHE 15 — L'escalade de recouvrement

FICHE 16 — Les leviers de prévention du risque client

Questions-réponses

Compétence 1.4 — Prévenir et gérer les impayés (suite)

Questions-réponses

Contribuer au déploiement de la stratégie commerciale de l'entreprise

Compétence 2.1 — Réaliser des actions de fidélisation de la clientèle

FICHE 17 — Pourquoi fidéliser : les fondamentaux

FICHE 18 — Segmenter un portefeuille clients

Questions-réponses

Compétence 2.1 — Réaliser des actions de fidélisation (suite)

Questions-réponses

Compétence 2.2 — Traiter les données chiffrées de l'activité commerciale

FICHE 19 — Les calculs commerciaux indispensables

FICHE 20 — Construire un tableau de bord utile

Questions-réponses

Compétence 2.2 — Outils, tableaux de bord et restitution des données

Questions-réponses

Compétence 2.3 — Organiser une action commerciale

FICHE 21 — Le déroulé d'une action commerciale

FICHE 22 — Le rétroplanning

Questions-réponses

Compétence 2.3 — Organiser une action commerciale (suite)

Questions-réponses

Compétence 2.4 — Assurer l'accueil d'une manifestation commerciale en français et en anglais

FICHE 23 — Préparer une participation à un salon

FICHE 24 — La fiche contact salon

Questions-réponses

Compétence 2.4 — Manifestation commerciale : exploitation et bilan

Questions-réponses

Réussir l'examen : dossier professionnel, mise en situation et entretien final

FICHE 25 — Structurer une situation dans le dossier professionnel

FICHE 26 — Les vingt mots à ne jamais confondre

Questions-réponses

Textes de référence




PARTIE 1

Le cadre réglementaire et la structure du titre professionnel

Cette première partie pose le décor institutionnel. Elle ne relève d'aucun bloc de compétences évalué en tant que tel, mais aucun candidat ne devrait se présenter devant un jury sans maîtriser l'architecture du titre qu'il prépare : quels textes le fondent, comment il est découpé, comment il se valide, quelles voies d'accès existent et ce qui a changé depuis la révision de 2025. Les questions qui suivent constituent votre socle de sécurité.

FICHE 1 — Les textes de référence à connaître


L'arrêté du 31 juillet 2025 relatif au titre professionnel d'assistant commercial, publié au Journal officiel du 7 août 2025, est le texte spécifique en vigueur. Il révise le titre et fixe le référentiel actuel, les deux certificats de compétences professionnelles et les correspondances avec l'ancienne version.

La fiche RNCP41254 enregistre le titre au Répertoire national des certifications professionnelles. Elle est active, classée au niveau 5 du cadre national des certifications. Les parcours certifiants ont démarré le 29 octobre 2025 et l'enregistrement court jusqu'au 28 octobre 2030.

Les textes antérieurs à citer uniquement au titre de l'historique : arrêté du 2 septembre 2008 (première version, fiche RNCP6150), puis arrêté du 10 juillet 2020 modifié par l'arrêté du 8 octobre 2020 (fiche RNCP35031, désormais inactive depuis le 29 octobre 2025).

Le cadre général commun à tous les titres professionnels du ministère chargé de l'emploi : code de l'éducation, articles L. 335-5, L. 335-6 et R. 338-1 et suivants ; décret n° 2016-954 du 11 juillet 2016 ; arrêté du 22 décembre 2015 modifié relatif aux conditions de délivrance ; arrêté du 21 juillet 2016 portant règlement général des sessions d'examen ; arrêté du 21 juillet 2016 relatif à l'agrément des organismes.

Les codes d'identification : niveau 5 (équivalent bac + 2), codes NSF 324t (saisie, mise en forme et communication des données) et 312m (commerce, vente), Formacode 35028 (secrétariat assistanat commercial), code ROME D1401 (assistanat commercial).



FICHE 2 — L'architecture du titre en deux blocs


Le titre professionnel d'assistant commercial est composé de deux blocs de compétences, appelés certificats de compétences professionnelles (CCP). Chaque bloc peut être obtenu séparément et capitalisé : un candidat qui ne valide qu'un bloc conserve le bénéfice de ce CCP et peut se représenter ultérieurement pour l'autre.

CCP 1 — Administrer les ventes et assurer le suivi de la supply chain. Il regroupe quatre compétences : gérer l'administration des ventes ; suivre les opérations de la supply chain ; suivre la relation clientèle en français et en anglais ; prévenir et gérer les impayés.

CCP 2 — Contribuer au déploiement de la stratégie commerciale de l'entreprise. Il regroupe quatre compétences : réaliser des actions de fidélisation de la clientèle ; traiter les données chiffrées de l'activité commerciale ; organiser une action commerciale ; assurer l'accueil d'une manifestation commerciale en français et en anglais.

Point de vigilance majeur : le CCP 2 a été profondément remanié en 2025. Dans la version de 2020, il comportait « concevoir et publier des supports de communication commerciale » et « concevoir et actualiser les tableaux de bord commerciaux ». Ces intitulés ont disparu au profit de la fidélisation et du traitement des données chiffrées. Toute préparation fondée sur l'ancienne fiche est partiellement obsolète.

L'anglais est présent dans les deux blocs, au niveau B1 du Cadre européen commun de référence pour les langues. Il n'est pas une matière annexe : il est intégré à deux compétences évaluées, la relation clientèle et l'accueil en manifestation commerciale.



Questions-réponses

1. Quel est le texte réglementaire spécifique actuellement en vigueur pour le titre professionnel d'assistant commercial ?

Il s'agit de l'arrêté du 31 juillet 2025 relatif au titre professionnel d'assistant commercial, publié au Journal officiel du 7 août 2025. Ce texte révise le titre, fixe le référentiel d'activités et de compétences, définit les deux certificats de compétences professionnelles et organise les correspondances avec la version antérieure. C'est la seule référence à citer devant un jury en 2026 pour désigner le titre en vigueur.

2. Sous quel numéro le titre est-il enregistré au Répertoire national des certifications professionnelles ?

Le titre est enregistré sous la fiche RNCP41254, qui est la fiche active. Elle remplace la fiche RNCP35031, devenue inactive. La date de début des parcours certifiants est fixée au 29 octobre 2025 et l'échéance de l'enregistrement au 28 octobre 2030. Toute communication commerciale d'un organisme de formation doit désormais mentionner ce numéro et non l'ancien.

3. À quel niveau du cadre national des certifications le titre est-il classé et à quoi cela correspond-il ?

Le titre est classé au niveau 5 du cadre national des certifications professionnelles, ce qui correspond à un niveau bac + 2 dans le langage courant, et au niveau 5 du cadre européen des certifications. Ce niveau atteste une capacité à traiter des situations professionnelles complexes en autonomie relative, à coordonner des flux d'information et à rendre compte, sans exercer de responsabilité hiérarchique.

4. Qui est le certificateur du titre professionnel d'assistant commercial ?

Le certificateur est le ministère chargé de l'emploi, désigné dans la fiche RNCP sous l'appellation ministère du travail, du plein emploi et de l'insertion. Le titre est donc délivré au nom de l'État. Les organismes de formation ne certifient pas : ils sont agréés pour organiser les sessions d'examen sous le contrôle du représentant territorial du ministère, qui habilite les jurys.

5. Quels sont les deux blocs de compétences qui composent le titre ?

Le premier bloc s'intitule « Administrer les ventes et assurer le suivi de la supply chain ». Le second s'intitule « Contribuer au déploiement de la stratégie commerciale de l'entreprise ». Chacun correspond à un certificat de compétences professionnelles, codifié respectivement RNCP41254BC01 et RNCP41254BC02. Le titre complet s'obtient par la validation des deux blocs, éventuellement acquis lors de sessions distinctes.

6. Que signifie l'expression « certificat de compétences professionnelles » et quelle est sa portée ?

Un certificat de compétences professionnelles, ou CCP, est un bloc de compétences autonome, inscrit au RNCP, qui atteste la maîtrise d'un ensemble cohérent d'activités. Il a une valeur propre sur le marché du travail et il est capitalisable sans limite de durée : un candidat peut obtenir un CCP lors d'une session, puis l'autre plusieurs mois ou années plus tard, afin d'obtenir le titre complet.

7. Quelles sont les quatre compétences du bloc 1 selon l'arrêté du 31 juillet 2025 ?

Le bloc 1 comprend : gérer l'administration des ventes ; suivre les opérations de la supply chain ; suivre la relation clientèle en français et en anglais ; prévenir et gérer les impayés. Ces quatre compétences décrivent le cœur du métier d'assistant administration des ventes, depuis la prise de commande jusqu'à l'encaissement effectif, en passant par la logistique et le traitement des réclamations.

8. Quelles sont les quatre compétences du bloc 2 dans la version révisée en 2025 ?

Le bloc 2 comprend : réaliser des actions de fidélisation de la clientèle ; traiter les données chiffrées de l'activité commerciale ; organiser une action commerciale ; assurer l'accueil d'une manifestation commerciale en français et en anglais. Ces intitulés remplacent ceux de la version 2020, qui portaient sur la conception de supports de communication et l'actualisation des tableaux de bord commerciaux.

9. Quelle différence essentielle sépare le bloc 2 de 2020 du bloc 2 de 2025

La version 2020 mettait l'accent sur la production de supports de communication commerciale et sur la conception de tableaux de bord. La version 2025 déplace le curseur vers la fidélisation de la clientèle et vers le traitement des données chiffrées de l'activité. Le glissement est significatif : on attend moins un producteur de documents qu'un analyste de la relation client et de la performance commerciale.

10. Quel est le code ROME associé au métier d'assistant commercial ?

Le code ROME est D1401, intitulé « Assistanat commercial ». Ce code de la nomenclature de France Travail permet de rattacher le titre à une famille de métiers, de rechercher des offres d'emploi correspondantes et d'établir les statistiques d'insertion. Il figure dans la fiche RNCP et sert de référence lors des entretiens de positionnement et des demandes de financement de formation.

11. Quels sont les codes NSF rattachés au titre et que désignent-ils ?

Deux codes de la nomenclature des spécialités de formation sont retenus : 324t, « saisie, mise en forme et communication des données », et 312m, « commerce, vente ». Cette double codification traduit la nature hybride du métier, à la charnière entre la gestion administrative de l'information et la fonction commerciale. Le Formacode associé est le 35028, secrétariat assistanat commercial.

12. Quelles sont les voies d'accès au titre professionnel d'assistant commercial ?

Quatre voies sont ouvertes : le contrat d'apprentissage, le contrat de professionnalisation, le parcours de formation continue et la validation des acquis de l'expérience. En revanche, l'accès par un parcours de formation sous statut d'élève ou d'étudiant et l'accès par candidature individuelle libre ne sont pas prévus pour ce titre. Le candidat doit donc s'inscrire via un organisme agréé ou par la VAE.

13. Le titre est-il accessible par la validation des acquis de l'expérience ?

Oui, la VAE est une voie d'accès expressément ouverte. Le candidat constitue un dossier faisant état de ses pratiques professionnelles, puis se présente devant le jury dans les mêmes conditions d'évaluation que les candidats issus de formation. Il peut viser le titre entier ou un seul certificat de compétences professionnelles, ce qui rend la démarche progressive et adaptable à une reconversion.

14. Comment est composé le jury du titre professionnel et qui l'habilite

Le jury est habilité par le représentant territorial compétent du ministère chargé de l'emploi, conformément à l'article R. 338-6 du code de l'éducation. Il est composé de professionnels du métier concerné, en exercice ou l'ayant exercé, et non d'enseignants de l'organisme de formation. Cette composition garantit l'indépendance de l'évaluation et son ancrage dans la réalité des pratiques d'entreprise.

15. Quelles sont les modalités d'évaluation prévues par le référentiel ?

Le jury se prononce au vu de quatre éléments : une mise en situation professionnelle ou la présentation d'un projet réalisé en amont, éventuellement complétée par un entretien technique, un questionnaire professionnel ou un questionnement à partir de productions ; un dossier professionnel faisant état des pratiques du candidat ; les résultats des évaluations passées en cours de formation ; enfin un entretien final avec le jury.

16. Qu'est-ce que le dossier professionnel et quelle est sa fonction dans l'examen ?

Le dossier professionnel, souvent abrégé DP, est un document rédigé par le candidat qui décrit des situations de travail réellement vécues, illustrant chacune des compétences du référentiel. Il n'est pas noté à part mais il est consulté par le jury tout au long de l'épreuve et sert de support à l'entretien final. Un DP pauvre ou générique fragilise fortement la soutenance.

17. Que sont les évaluations passées en cours de formation et quel poids ont-elles ?

Les évaluations passées en cours de formation, ou ECF, sont organisées par l'organisme de formation tout au long du parcours pour attester progressivement la maîtrise des compétences. Leurs résultats sont transmis au jury, qui en tient compte parmi les autres éléments. Elles ne remplacent pas la session d'examen mais éclairent le jury sur la régularité et la progression du candidat.

18. Que se passe-t-il si un candidat ne valide qu'un seul certificat de compétences professionnelles ?

Le candidat obtient ce CCP, qui lui est délivré et reste acquis définitivement. Il n'obtient pas le titre complet mais conserve le bénéfice de son bloc. Il peut se représenter ultérieurement devant un jury pour le second CCP, sans repasser le premier. Cette logique de capitalisation est un principe central des titres professionnels du ministère chargé de l'emploi.

19. Que prévoit l'arrêté de 2025 pour les titulaires de CCP obtenus sous l'arrêté de 2020 ?

L'arrêté prévoit un mécanisme de correspondance. Les titulaires des certificats de compétences professionnelles du titre révisé par l'arrêté du 10 juillet 2020 peuvent adresser une demande au représentant territorial compétent du ministère chargé de l'emploi afin que les nouveaux certificats leur soient délivrés par correspondance, selon le tableau figurant dans l'arrêté. Aucune nouvelle épreuve n'est exigée pour cette conversion.

20. Quel niveau d'anglais est attendu d'un assistant commercial selon le référentiel ?

Le référentiel exige le niveau B1 du Cadre européen commun de référence pour les langues. Ce niveau correspond à un utilisateur indépendant capable de comprendre l'essentiel d'un échange professionnel courant, de rédiger un message simple et cohérent et de faire face à des situations rencontrées en voyage ou en relation fournisseur. Une autre langue étrangère peut être requise selon le bassin d'emploi.

21. Dans quels types de structures l'assistant commercial exerce-t-il son activité ?

L'emploi s'exerce majoritairement dans des entreprises commerciales de toutes tailles, de la très petite entreprise au grand groupe en passant par les PME et les entreprises de taille intermédiaire, mais également dans des associations, des collectivités ou des coopératives. Tous les secteurs d'activité sont concernés : industrie, négoce, services, distribution, agroalimentaire, bâtiment ou encore transport et logistique.

22. Quels types d'emplois sont accessibles avec ce titre professionnel ?

La fiche RNCP mentionne notamment les emplois d'assistant commercial, d'assistant administratif et commercial, d'assistant administration des ventes, d'assistant commercial supply chain et d'assistant commercial et marketing. Selon l'organisation de l'entreprise, ces intitulés recouvrent des périmètres variables, allant du traitement pur des commandes à une contribution significative aux actions de fidélisation et d'animation commerciale.

23. L'assistant commercial exerce-t-il un emploi sédentaire ou itinérant

Le référentiel précise que l'activité s'exerce de façon principalement sédentaire, depuis le bureau, en lien permanent avec les commerciaux de terrain. Le titulaire peut toutefois se déplacer ponctuellement pour participer à des manifestations commerciales telles que salons, foires ou réunions d'équipe, parfois dans des circonstances inhabituelles, avec des horaires décalés et une posture d'accueil du public.

24. Sous quelle responsabilité hiérarchique l'assistant commercial travaille-t-il ?

Il travaille sous la responsabilité de la direction commerciale, en étroite collaboration avec l'équipe des commerciaux de terrain. Selon la taille et le statut juridique de la structure, il exerce seul auprès d'un responsable ou au sein d'un pôle regroupant plusieurs assistants. Son autonomie dépend du niveau de délégation qui lui est consenti, ce qui structure sa capacité d'initiative.

25. Quelle place la responsabilité sociétale et la transition écologique occupent-elles dans le référentiel révisé ?

La version 2025 intègre explicitement ces dimensions. Le titulaire exerce son activité dans le respect de la responsabilité sociétale de la structure et tient compte des procédures liées à la transition écologique dans la gestion de l'administration des ventes. Concrètement, cela concerne le choix des transporteurs, la réduction des emballages, la dématérialisation des documents et la limitation des flux inutiles.

26. Que signifie l'expression « environnement numérisé et omnicanal » appliquée à ce métier ?

Elle signifie que l'assistant commercial travaille avec des outils numériques interconnectés et que la relation client se déploie simultanément sur plusieurs canaux : téléphone, courriel, site web, portail client, réseaux sociaux, plateforme d'échange de données. Le référentiel attend une aisance dans le passage d'un canal à l'autre avec un discours homogène et une traçabilité complète des échanges.

27. Le titre professionnel peut-il être complété par des certificats complémentaires de spécialisation ?

Le référentiel prévoit la possibilité de compléter un titre professionnel par un ou plusieurs blocs sanctionnés par des certificats complémentaires de spécialisation, dits CCS. Ces certificats attestent une expertise ajoutée sur un domaine précis. Ils ne sont pas obligatoires pour l'obtention du titre et leur existence dépend de ce que le certificateur a inscrit pour la certification concernée.

28. Quelle est la durée d'enregistrement du titre au RNCP et pourquoi est-ce important ?

L'enregistrement court du 29 octobre 2025 au 28 octobre 2030, soit cinq ans. Cette durée conditionne l'éligibilité de la formation aux financements publics et au compte personnel de formation, ainsi que la possibilité d'ouvrir des contrats d'apprentissage. À l'approche de l'échéance, le certificateur doit demander le renouvellement en justifiant de l'insertion professionnelle des titulaires.

29. Quels prérequis sont exigés pour entrer en formation vers ce titre ?

La fiche RNCP ne fixe pas de prérequis réglementaires opposables. En pratique, les organismes exigent le plus souvent un niveau 4, c'est-à-dire un baccalauréat ou un titre équivalent, une maîtrise correcte de l'expression écrite en français et un niveau d'anglais permettant d'atteindre le B1 en fin de parcours. Une expérience administrative ou commerciale préalable est fréquemment valorisée.

30. Quelle posture le candidat doit-il adopter lors de l'entretien final avec le jury ?

Le candidat doit se présenter comme un professionnel qui rend compte de sa pratique, non comme un élève récitant un cours. Il illustre chaque affirmation par une situation vécue, nomme les outils réellement utilisés, assume les difficultés rencontrées et explique les arbitrages effectués. La clarté du vocabulaire technique, la structuration du propos et l'honnêteté sur les limites de son autonomie sont déterminantes.




PARTIE 2 — BLOC 1

Administrer les ventes et assurer le suivi de la supply chain




Compétence 1.1 — Gérer l'administration des ventes

L'administration des ventes est le cœur historique du métier. Elle recouvre le traitement du devis à la facture, la tenue des bases de données clients, la gestion des conditions commerciales et le traitement des litiges. C'est le domaine où le jury attend la plus grande précision de vocabulaire : un candidat qui confond un bon de livraison et un bon de commande, ou un avoir et une remise, se disqualifie immédiatement.

FICHE 3 — La chaîne documentaire de la vente


Le devis est une offre de prix détaillée adressée au client avant l'achat. Il n'engage le vendeur que pendant sa durée de validité, qui doit y figurer. Signé par le client avec la mention « bon pour accord », il vaut acceptation et forme le contrat de vente.

Le bon de commande, ou la commande client, matérialise l'engagement d'achat. Il précise les références, quantités, prix unitaires, conditions de livraison et de règlement. Sa saisie dans l'ERP déclenche la réservation du stock et l'ordonnancement de la préparation.

L'accusé de réception de commande est le document par lequel le fournisseur confirme au client la prise en compte de sa commande, avec la date de livraison prévue. Il sécurise la relation et fige les conditions retenues.

Le bon de préparation, ou picking list, est un document interne destiné au magasin. Le bon de livraison, ou BL, accompagne la marchandise et est signé par le client à r
























































































L'analyse automatique du travail, pour obtenir des informations, notamment sur les motifs, les tendances et les corrélations ("data and text mining") est interdite.
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